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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne

les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’article 15 du décret du 22 novembre 2018 relatif
au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les
matières dont l'exercice a été transféré de la Commu-
nauté française, sub article 12 de la proposition de dé-
cret modifiant le décret du 22 novembre 2018 relatif
au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les
matières dont l’exercice a été transféré de la Commu-
nauté française, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 15. Le Gouvernement approuve le plan s'il est
conforme aux dispositions du présent décret, à toute
autre disposition légale et ne blesse pas l'intérêt géné-
ral.

Le Gouvernement détermine les conditions de notifi-
cation des décisions relatives aux plans transmis. ».

JUSTIFICATION

Si l'article 15 actuellement en vigueur indique que
« Le Gouvernement approuve le plan s'il est conforme
aux dispositions du présent décret, à toute autre dispo-
sition légale et ne blesse pas l'intérêt général », la pro-
position modifie cet article en se contentant de dis-
poser que « Le Gouvernement détermine les condi-
tions d'approbation et de notification des décisions rela-
tives aux plans transmis ».

Il convient de reprendre, pour des raisons de sécurité
juridique la formule du décret actuellement en vigueur

qui fixe comme critère d'approbation le respect de la
loi et de l'intérêt général tout en maintenant la déléga-
tion pour les aspects relatifs à la pure procédure admi-
nistrative.

Amendement n°2

L’article 28, §2, du décret du 22 novembre 2018 re-
latif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne
les matières dont l'exercice a été transféré de la Com-
munauté française, sub article 21 de la même proposi-
tion de décret, est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le Gouvernement transmet le rapport d'évaluation
global au Parlement au plus tard trois mois après sa ré-
ception. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement réintroduit le transfert du
rapport d'évaluation au Parlement.
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